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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le  préfet  de  région,  en  tant  qu’autorité  en  charge  de  l’examen  au  cas  par  cas  en 
application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire  de  la  demande  d’examen  au  cas  par  cas  en  application  de  l’article
R. 122- 3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, en date du 2  
mars 2026, portant délégation de signature à Madame Laurence Pujo, directrice  
régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Occitanie;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  de  la  directrice régionale  de  
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  aux  agents  de  la  DREAL  
Occitanie, en date du 10 mars 2026  ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n°012980/KK P,
 SOL-404 AUSSENAC  - PROJET D'OMBRIERES AGRIVOLTAIQUES (ELEVAGE BOVIN),
 déposée par BERTIN ENR,
 reçue le 13/04/2026 et considérée complète le 14/04/2026 ;

Considérant la nature du projet :

- qui consiste à construire puis à exploiter  des ombrières photovoltaïques sur des 
parcelles agricoles ; ce projet offrira des zones ombragées aux bovins améliorant le 
bien-être animal et assurera des revenus complémentaires pour l'agriculteur avec la 
production d’énergies renouvelables ; les panneaux auront une hauteur minimale de 
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2,5 m et d'une distance inter-table adaptée au materiel de l'agriculteur (11 m entre 
les pieux); la duree d'exploitation est prevue pour 40 annees à partir de la date de 
mise en service de la centrale; la puissance estimée du parc est de 7,33 Mwc et la 
surface clôturée de 18,5 ha ;

- qui  relève  de  la  rubrique  n°  30  relative  aux  installationsphotovoltaïques  de 
production  d’électricité  (hormis  celles  surtoitures,  ainsi  que  celles  surombrières 
situées  sur  des  airesde stationnement)  du  tableau annexé  à  l’article  R. 122-2  du 
Code de l’environnement ;

Considérant la localisation du projet :

- en dehors d’une zone d’inventaire de protection au titre de la biodiversité ; la zone 
la plus proche se trouve à environ 3 km au sud ;

- en dehors d’un zonage de protection au titre du patrimoine bâti et paysager ; le 
château de Massaguel (Monument historique) se situe à environ 3,2 km et n’aura pas 
de visibilité sur le site ; 

- au  sein  du  plan  de  prévention  des  risques  inondation  du  Sor ;  une  partie  des 
parcelles est située en zone d’aléa fort ;

- en dehors d’un captage d’eau ou secteur à enjeux pour la ressource en eau ;

Considérant que les impacts potentiels du projet sont réduits par :

- l’évitement des secteurs présentant les plus grandes sensibilités environnementales 
pour la biodiversité (zones humides, boisement et haies...) ;

- l’évitement des zones identifiées en zones d’aléas forts du plan de prévention des 
risques naturels ;

- l’évitement des parcelles présentant des enjeux paysagers forts, situées au nord et 
au sud-est du projet ;

- l’éloignement du projet vis-à-vis du cours d’eau situé sur la zone Est ;

- la conservation de l’ensemble des arbres remarquables isolés ;

- la réalisation de plantation de haies végétales en limite de plusieurs îlots, elles sont 
présentées sur le plan masse présenté dans la suite du document ;

- l’adaptation  du  calendrier  des  travaux  sur  les  périodes  favorables  pour  la 
biodiversité ;



Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de parc solaire sur des prairies permanentes situé à Lagardiolle et Saint-Avit, 
objet de la demande n°012980/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R. 122-3-1  du  Code  de 
l'environnement,  ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet 
peut être soumis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur  le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr.

Fait à Toulouse, le 14/04/2026 

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour la directrice régionale et par délégation,

L’adjointe de la division autorité environnementale Ouest,

 

Nathalie BOY

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Émile Blouin – CS 10 008
31 952 Toulouse Cedex 9
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